
Monsieur le Président du Parlement Wallon, 

Madame la Présidente du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale, 

Monsieur le Président du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 

Madame la Présidente du Sénat et Monsieur le Président de la Chambre des Représentants, 

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 

 

Concerne : appel de féministes belges contre le Pacte budgétaire 

 

Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) de la zone euro, dit Pacte budgétaire, est 
entré en vigueur le 1

er
 janvier 2013 puisqu’il avait été ratifié à cette date par 12 des 15 pays de la zone euro. La 

Belgique fait partie des Etats ne l’ayant pas encore ratifié, qui peuvent encore s’y opposer. 

Ce Traité implique l’inscription de la Règle d’or, qui engage les Etats à avoir des comptes publics en équilibre ou 
en excédent sur l’ensemble d’un cycle économique, dans la Constitution ou dans un texte de loi de chaque 
pays. Ce pacte, en durcissant encore les règles qui encadrent les budgets publics des États, franchit une étape 
majeure dans l’imposition d’une austérité permanente. Or déjà, les plans d’austérité appliqués dans les pays 
européens ont des conséquences très négatives sur les populations et, en touchant plus durement les plus 
précaires, accroissent encore les inégalités. 

L’austérité est non seulement inacceptable sur le plan social, mais elle ne permet pas de sortir de la crise : les 
revenus des ménages stagnent ou baissent comme donc leur consommation ; de même les investissements des 
entreprises ; l’activité économique ralentit entraînant une baisse des recettes fiscales, d’où des difficultés 
supplémentaires pour diminuer le déficit public, à l’opposé du but visé. Les États empruntent alors aux marchés 
financiers, ce qui accroît l’endettement et sert de prétexte à ces marchés pour exiger un nouveau tour de vis. 
Cette situation n’a rien d’inéluctable, elle est le résultat des choix politiques qui ont été faits pour la 
construction néolibérale de l’Europe : la règle qui oblige les États à se financer auprès des marchés financiers, 
ce qui leur offre une rente sur un plateau et un pouvoir exorbitant, peut et doit être changée. 

En outre, le Pacte budgétaire instaure un contrôle préalable des budgets publics par la Commission 
européenne, ainsi que des sanctions en cas de non-respect des règles. Loin de remettre en cause le diktat de la 
finance, les nouvelles normes ont pour objet de « rassurer les marchés financiers ». Le Pacte parachève ainsi la 
construction néolibérale de l’Europe, constitue une menace pour la démocratie et pour les droits des 
populations. Son application en Belgique aboutirait à une régression sociale sans précédent. 

Comme de nombreuses analyses le soulignent
1
, même si toutes les couches populaires sont concernées, les 

femmes subissent plus durement les mesures d’austérité, faites de coupes dans les services publics et la 
protection sociale, des mesures qui viennent s’ajouter à un accroissement des difficultés qu’elles rencontrent 
sur le marché de l'emploi. 

                                                           

1 S. Seguino, “TheGlobal Economic Crisis, Its Gender Implications, and Policy Responses » 

(http://www.uvm.edu/~sseguino/pdf/global_crisis.pdf), J. Leschke & M. Jepsen, “The economic crisis – challenge or opportunity for gender 

equality in social policy outcomes?” (http://www.etui.org/fr/Publications2/Working-Papers/The-economic-crisis-challenge-or-opportunity-

for-gender-equality-in-social-policy-outcomes), C. Vanden Daelen « Les femmes sont les véritables créancières de la dette publique : 

impact des mesures d’austérité sur les femmes en Europe » (http://cadtm.org/Les-femmes-sont-les-veritables)... 
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En effet, parce qu’elles forment la grande majorité des précaires, qu’elles sont plus souvent au chômage et en 
sous-emploi, elles sont particulièrement touchées par les coupes en sécurité sociale. Les restrictions des droits 
au chômage sont les plus dures pour les cohabitant-e-s (en majorité des femmes) que ce soit en termes de 
dégressivité des allocations de chômage ou de limitation des allocations d’insertion professionnelle 
(anciennement « allocations d’attente »). De plus, la dégressivité accrue des allocations pousse les chômeurs et 
les chômeuses à accepter n’importe quel emploi, ce qui est particulièrement vrai pour les femmes qui étaient 
déjà orientées vers les emplois les plus précaires (titres-services, grande distribution, soins aux personnes, 
etc.). Le durcissement des conditions d’accès aux prépensions ou au chômage avec complément d’entreprise 
les en écarte encore davantage, elles qui étaient déjà peu concernées par les différents aménagements de fin 
de carrière étant donné leurs parcours professionnels hachurés (beaucoup doivent en effet réduire ou 
interrompre leur carrière pour assumer des responsabilités familiales) et la compression des temps de travail à 
temps partiel. 

De plus, comme elles portent encore principalement la charge des familles, elles sont les premières usagères 
des services publics et les principales allocataires des prestations sociales et familiales. Du fait de leur recul et 
du démantèlement progressif de l’État social, les femmes sont contraintes d’assurer tout ce qui n’est plus pris 
en charge par la collectivité ; leur travail (invisible) dans la sphère privée augmente, leur rôle traditionnel dans 
la famille s’en trouve renforcé, au détriment de leur travail rémunéré, de leur autonomie, voire de leur santé. 
Les femmes sont également les premières touchées par les réductions des dépenses dans le secteur public, et 
notamment dans le secteur des soins de santé, non seulement comme bénéficiaires, mais aussi comme 
travailleuses de ces secteurs (conditions de travail, de rythme imposé, de stress, etc.). 

Alors que des investissements publics massifs sont indispensables en matière de protection sociale, de services 
publics et d’emploi pour répondre aux besoins sociaux et environnementaux et réduire les inégalités, le Pacte 
budgétaire impose une restriction durable des finances publiques et interdit concrètement toute évolution vers 
le progrès social. 

Alors que les inégalités entre les femmes et les hommes sont plus que jamais inacceptables, il est urgent de 
créer en suffisance des places d’accueil pour les enfants et des services d’aide aux personnes dépendantes, de 
renforcer les services sociaux et de santé en personnels et en moyens. Or ce Pacte, en rendant impossibles ces 
politiques et en pérennisant l’austérité, aggrave les inégalités entre les sexes. 

A l’instar des féministes françaises ayant lancé un appel contre le Pacte budgétaire 
(http://www.petitionpublique.fr/PeticaoVer.aspx?pi=P2012N28837), nous refusons ce Pacte qui condamne 
l’avenir, sacrifie la démocratie et le bien-être des populations à la satisfaction des exigences des marchés 
financiers. 

Dans une perspective féministe, nous appelons à la construction et à la prise en compte de résistances et 
d’alternatives à l’austérité en Belgique et en Europe, et vous appelons à ne pas donner votre assentiment à 
ce pacte. 

 

 

Les 42 premières signataires : 

Cinzia AGONI (Infor Anorexie & Boulimie), Aïda ALLOUACHE (présidente de Inanna), Amandine BACH (militante 

féministe), Hafida BACHIR (présidente de Vie Féminine), Sfia BOUARFA (députée bruxelloise), Anne BOULORD 

(journaliste), Anne CATTIEZ (conseillère communale Ecolo), Céline CAUDRON (LCR), Françoise CLAUDE 

(militante féministe), Marie-Thérèse COENEN (militante féministe), Christiane DAEM (secrétaire exécutive 

IRELAC), Florence DEGAVRE (socio-économiste UCL), Ariane DIERICKX (militante féministe), Myriam DJEGHAM 

(Comités Action contre l’Austérité en Europe), Claudine DRION (Le Monde selon les femmes), Anne DUFRESNE 

(UCL), Hanane EL KHATTOUTI (MEET!), Martine EVRAUD (responsable CSC-Services publics de l'Université de 

http://www.petitionpublique.fr/PeticaoVer.aspx?pi=P2012N28837


Liège), Corinne GOBIN (maître de recherche FNRS (ULB) ), Mano HENQUINET (animatrice groupe genre CEPRé), 

Irène KAUFER (militante féministe), Zakia KHATTABI (sénatrice), Claude LAMBRECHTS (responsable de l'Action 

Femmes CNE), Dalila LARABI (Femmes FGTB Wallonne), Claudine LIENARD (coordinatrice de projets à 

l’Université des Femmes), Anne LÖWENTHAL (blogueuse militante), Christine MAHY (secrétaire Générale du 

RWLP, présidente du Réseau Belge de Lutte contre la Pauvreté), Marta MARSILI (journaliste et collaboratrice 

Axelle), Fred MAWET (ATTAC Bruxelles 2), Sabine PANET (journaliste), Hedwige PEEMANS-POULLET (membre 

du Comité de Liaison des Femmes), Valérie PIETTE (professeure d'histoire ULB), Dominique PLASMAN 

(secrétaire générale de Femmes Prévoyantes Socialistes), Nadine PLATEAU (militante féministe), Albine 

QUISENAIRE (présidente de la Maison Plurielle), Edith RUBINSTEIN (écoféministe), Christine STEINBACH 

(présidente des Equipes populaires), Marcelle STROOBANTS (professeure de sociologie du travail ULB), Anne-

Françoise THEUNISSEN (vice-présidente MOC BXL), Christine VANDEN DAELEN (CADTM), Pascale VIELLE 

(professeure UCL, ancienne directrice de l'IEFH), Irène ZEILINGER (Garance) 

 

 

 

Personne de contact : 
Soizic Dubot – Vie Féminine 
coordinatrice-nationale-sd@viefeminine.be – 02 227 13 10 
www.viefeminine.be 
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